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Compte rendu du Comité Technique Local










du 28/04/ 2014

Points soumis pour avis 

1) Approbation des Procès-verbaux des CTL des 10 et 20/01/2014

VOTE / Pour: FODGFIP

CFDT , CGT et SOLIDAIRES ne participent pas au vote
2) POINT SUR L'EXPERIMENTATION DE LA MODIFICATION DES HORAIRES

DES SPF BDX I, II et III 

Les SPF de BDX I et III  ayant réduit leurs délais de publication, il est proposé de prolonger le dispositif de fermeture au public les après-midi des mercredis et vendredis aux 3 bureaux jusqu’au 31/12/2014.

La direction précise que la Chambre départementale des notaires de Gironde a confirmé qu’elle n’était pas pénalisée par cette mesure.

Le SPF BDX II opposé à cette mesure dès le départ, ne la juge toujours pas bénéfique. 

La direction concède que le gain en délai n’est pas seulement lié à cette fermeture mais à toute une série de mesures, grâce notamment à la brigade nationale de renfort et aux mesures de simplification tel que l’abandon de la 2ème main pour certains actes. Elle justifie cette prolongation en expliquant que les 2 bureaux très en retard encore, ne peuvent faire l'économie de cette mesure. 

FO dénonce le risque encouru par le fichier en ce qui concerne sa fiabilité et demande que les résultats de l’audit du 2nd semestre soit communiqués aux OS.

VOTE : Contre: FODGFIP, CGT

          Abstention : CFDT, SOLIDAIRES 

3) REVISION DES PLAGES HORAIRES D’OUVERTURE DE LA TRESORERIE DE CASTILLON LA BATAILLE AU PUBLIC A/C DU 1/5/2014

Modification demandée pour mise en conformité avec les autres postes comptables et validée par les agents du service :

· Fermeture le lundi après-midi et vendredi après-midi

· Nouveaux horaires :   Mardi, mercredi, jeudi : le matin 9h-12h.  Après-midi 13h-16h

Lundi et vendredi 9h-13h

Pour la direction, il s’agit d’une mesure d’adaptation aux temps partiels.

Pour FODGFIP, cette enième demande est liée aux difficultés des collègues à remplir leurs missions du fait des suppressions d’emplois et du flux croissant du public. 

Le personnel et le public font une fois de plus les frais de la politique de suppressions d’emplois.

VOTE : Abstention : FODGFIP, SOLIDAIRES

          Contre : CGT       Pour : CFDT

4) ACCUEIL COMMUN SIE MERIGNAC BOUSCAT

Présentation d'un protocole définissant l'organisation d'un accueil physique commun aux 2 SIE installés sur le site de Mérignac mis en place depuis le 1/1/2014:

L'accueil généraliste debout des SIE du site est assuré par le SIE de Mérignac. Chaque SIE est responsable de son accueil spécialisé assis. 

L'agent en charge de l'accueil généraliste debout réoriente l'usager vers l'accueil spécialisé assis et contacte l'interlocuteur compétent de chaque SIE. La charge de l'agent s'est considérablement alourdie avec notamment la délivrance des quitus aux usagers particuliers du Bouscat. 

Des points sont à revoir pour répartir la charge de travail. Par ailleurs, la place du micro mis à disposition des professionnels n'est pas judicieuse ainsi que la place de l'imprimante reliée à ce micro. La direction convient que des aménagements sont à effectuer.

En ce qui concerne les paiements en numéraire des usagers professionnels à la caisse commune, devant les inquiétudes de FODGFIP pour les grandes échéances de septembre, octobre et novembre, la réponse de la direction témoigne de sa capacité d'anticipation :

 " qui avisera à cette période si la caisse est en mesure ou non d’absorber la pointe de charge".   

Pour FO, ce dispositif préfigure la fusion des SIE. Si la direction réfute cette interprétation,  elle ne l’écarte pas ouvertement à terme. 

Force est de constater que le dialogue social à la DRFIP 33 s'exprime ainsi:

Le protocole d’accueil commun des SIE de Mérignac et du Bouscat mis en oeuvre depuis le 1/1/2014, est soumis à avis des OS le 28/4/2014 !!!!

Les OS refusent de prendre part au vote et demandent que la mise en place ne soit effective qu'en 2015 et qu'un point d'étape soit effectué avant la présentation du protocole à un prochain CTL. 

POINTS POUR INFORMATION

5)Titularisation de 5 agents « Berkani »

6)7 agents de catégorie C ont été recrutés au titre des Emplois Réservés à c/du 30/12/2013 et 3 agents « PACTE » à c/ du 1/12/2013; ces agents seront titularisés en CAP nationale sur avis local.

A la demande de FODGFIP 33, la direction confirme que ces recrutements sont loin de combler les vacances d’emplois.

7)BOP 2014

Les points essentiels d’attente d’économies sont les dépenses d’affranchissement avec la concentration du courrier départ et le changement d’opérateur de téléphonie.

Mais le nouveau calcul des intérêts moratoires pour paiement tardif des collectivités risquent d’impacter ce poste à la hausse. La direction annonce qu'une dépense plus forte est à prévoir pour le matériel informatique(écrans, portables, micros et imprimantes) en 2014. 

 Le BOP 2014 étant non soumis à avis, FODGFIP33 considère qu’il est privé d’expression.  

8)Plan de qualification de catégorie A+ suite à reclassement des structures infra-départementalest de :


-SIE BX NordEst de C2 EN C1


-Trésorerie secteur local de Libourne de C2 en C1


-Trésorerie specialisée du Bouscat de C2 EN C3

9)Point de situation sur le transfert du recouvrement de la taxe d'urbanisme

La taxe d’Ecologie préventive qui s’est ajoutée à la taxe d’urbanisme a doublé le nombre de titres (10 000 à 20 000). Son faible montant et les problèmes d’adresse accentuent les problèmes de recouvrement. Au 1/3/2014, il a été procédé au transfert de la 3ème personne de la RF de BDX municipale au service (RNF); ce service (RNF) a été également renforcé par un emploi « PACTE » pour faire face à cette nouvelle charge. Il reste donc 2 personnes chargées de l’apurement à la recette municipale.

Une réunion est prévue avec la DDTM pour solutionner les problèmes rencontrés par les usagers pour identifier les rôles respectifs des 2 services, l'assiette pour la DDTM et le recouvrement pour le service (RNF).
10)Point de situation sur la CDC et les centres de service bancaire :

La migration des services bancaires des professions juridiques de la CDC au centre de service bancaire d’Angoulême se fera en 11/2015(après numérisation des dossiers à raison de 20 dossiers/mois). 

FODGFIP ne perd pas de vue les 5 suppressions d’emplois à la CDC.  

11)Modification de la gouvernance locale avec le regroupement des 2 missions « maîtrise des risques »  et « audit » 
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